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Avant-propos





L’étendue et la violence des manifestations antimondialisation qui ont marqué le sommet du G8 à Gênes en juillet 2001, après celles organisées à l’occasion d’autres rencontres internationales à Göteborg, Prague, Washington, Davos et Seattle, ont fini par attirer l’attention dans de nombreux pays sur la question de la mondialisation. Aujourd’hui, partout dans le monde, responsables politiques, milieux d’affaires, intellectuels et opinion publique débattent des mérites et des dangers potentiels d’un univers où les personnes, les capitaux, les biens et les idées franchissent les frontières comme jamais ils ne l’ont fait. Nulle part, cependant, ce débat sur la mondialisation n’est aussi omniprésent qu’en France.

L’existence d’un mouvement antimondialisation très actif et médiatique en France depuis plusieurs années ne doit pas faire oublier que la plupart des Français reconnaissent les bienfaits que la mondialisation peut leur apporter. Mais ils s’inquiètent en même temps des conséquences qu’elle peut avoir sur la répartition des revenus, la sécurité de l’emploi, la culture et la place de la France dans le monde. Car si la mondialisation représente un défi pour toutes les sociétés, c’est un défi tout particulier pour la France en raison de sa tradition politique étatiste, de son engagement en faveur de l’égalité sociale, de son attachement à sa langue, sa culture et son identité, en raison enfin d’un désir de longue date de constituer un modèle autre que celui des États-Unis.

C’est ce défi aux multiples facettes qui se profile derrière le titre de cet ouvrage, en écho au Défi américain, le best-seller de Jean-Jacques Servan-Schreiber de 1967 qui décrivait comment la mutation de la pratique des affaires aux États-Unis remettait en cause les traditions économiques françaises et européennes. Servan-Schreiber lançait un appel à la France afin qu’elle se réveille : c’était s’adapter ou disparaître, écrasée par la domination américaine. Aujourd’hui, c’est à un nouveau défi que la France doit faire face, lié cette fois à la mondialisation (dont beaucoup d’aspects ne sont pas si éloignés des courants déjà perçus par Servan-Schreiber à la fin des années 1960). Ce nouveau défi réclame de la France qu’elle accorde ses pratiques économiques, politiques et culturelles au monde moderne, si difficile que ce soit. Nous montrons dans cet ouvrage que la France s’adapte au défi de la mondialisation bien davantage et avec beaucoup plus de succès que la plupart des observateurs ne le croient. Mais nous nous intéressons également à l’autre « défi français » — celui que la France lance au monde afin qu’il réagisse à la mondialisation et en tempère les effets les plus dommageables. Nous essayons de montrer en quoi les idées prônées par la France en faveur d’une mondialisation maîtrisée peuvent, ou pas, contribuer aux efforts entrepris par d’autres pays pour contrôler le phénomène.

Les attaques terroristes de septembre 2001 sur New York et Washington auraient pu, comme de nombreux commentateurs (américains, en particulier) l’avaient initialement suggéré, faire passer le débat sur la mondialisation au second plan. En effet, comparés au véritable gouffre culturel et politique au cœur du conflit entre le monde occidental, mené par les États-Unis, et les extrémistes islamistes, ces débats intra-occidentaux à propos des stock-options, du cinéma et de McDonald’s peuvent sembler bien mineurs. C’est pourquoi, pendant les quelques semaines qui ont suivi immédiatement les attentats, alors que la France et les autres pays européens exprimaient leur solidarité avec les États-Unis, que le mouvement antimondialisation avait temporairement tu ses critiques, et que l’attention du monde se portait sur les victimes du terrorisme et de la guerre en Afghanistan, il pouvait sembler que les grandes controverses autour de la mondialisation avaient passé leur heure de gloire.

Aujourd’hui, cependant, il apparaît nettement que le débat sur la mondialisation est au contraire plus d’actualité que jamais. Que la solution suggérée aux problèmes internationaux actuels soit plus de mondialisation, moins de mondialisation, ou une autre mondialisation, c’est bien toujours du débat sur la mondialisation qu’il s’agit. L’analyse faite par une partie de l’opinion française, et en particulier par le mouvement antimondialisation, est que les sources du 11 septembre peuvent se trouver, du moins en partie, dans les aspects négatifs de la mondialisation : accroissement des inégalités entre les riches et les pauvres (pays comme individus) ; ressentiment global devant l’américanisation et l’érosion des cultures traditionnelles ; chômage et désespoir du monde en développement ; et, plus généralement, hégémonie américaine sur tous les plans. Bien que ses leaders aient condamné sans équivoque les attaques terroristes, le mouvement antimondialisation interprète néanmoins ces événements comme la résultante malheureuse du monde tel qu’engendré par la mondialisation.

Les défenseurs de la mondialisation, quant à eux, arrivent à une conclusion diamétralement opposée : le monde a besoin de plus, et non de moins, de mondialisation afin que de larges pans de la population ne soient pas coupés des fruits de la prospérité globale, ouvrant ainsi la voie alternative de l’extrémisme ou du fondamentalisme religieux aux individus sans perspectives d’avenir. On peut interpréter la conclusion de l’accord clôturant la conférence de l’Organisation mondiale du commerce à Doha en novembre 2001 — contrastant ainsi avec la débâcle spectaculaire qui avait eu lieu lors de la précédente réunion de l’OMC à Seattle en novembre 1999 — comme un signe que l’enjeu politique de la libéralisation des échanges est désormais trop important pour échouer.

Le défi auquel doivent maintenant faire face les partisans d’une « mondialisation maîtrisée » — c’est-à-dire la majorité des Francais — est de taille : il s’agit de trouver un chemin vers la mondialisation qui permette de tirer avantage de la prospérité et des opportunités qu’elle peut apporter tout en évitant les effets néfastes dont elle s’accompagne.

Il n’est donc pas étonnant que la mondialisation soit aujourd’hui au cœur du débat politique et de la campagne électorale en France. Sur ce sujet, cependant, la vraie polémique n’est pas entre Jacques Chirac et Lionel Jospin. Au contraire, leurs appels répétés à « maîtriser la mondialisation » (Jospin) et « humaniser la mondialisation » (Chirac) sont pratiquement interchangeables. Mais cette rhétorique, appelant à soutenir la mondialisation tout en l’accompagnant de régulations sociales, culturelles et écologiques, peut paraître à la fois trop timide aux yeux des électeurs imprégnés des actions d’éclat de Bové ou du minutieux didactisme d’ATTAC, et déjà trop critique aux yeux du reste du monde occidental. Les intentions de vote manifestées en faveur de Jean-Pierre Chevènement, tout comme le succès de Charles Pasqua aux élections européennes de 1999, sont bien le signe qu’il y a une place dans le paysage politique français pour des hommes prêts à tenir un discours musclé sur la défense de l’identité et des intérêts nationaux face aux assauts de la mondialisation. Devant cette menace politique, les candidats des partis traditionnels, surtout à gauche, redoublent d’égards pour canaliser les griefs des militants antimondialisation (et, depuis les frappes américaines en Afghanistan, la résurgence d’un antiaméricanisme), afin de ne pas sembler en reste. Cela se traduit ainsi par des volte-face sur des questions comme celles de la Taxe Tobin ou des licenciements par des entreprises bénéficiaires. S’il existe donc un vaste réservoir de candidats foncièrement hostiles à la mondialisation, ou qui prétendent la critiquer même si leurs politiques montrent qu’ils n’y sont pas fondamentalement opposés, on ne peut pas en dire autant des défenseurs avoués de la mondialisation : à part Alain Madelin et son mouvement Démocratie libérale soutenant que la mondialisation permet à la France d’exporter sa culture et ses valeurs, ils sont complètement absents du discours politique en France. Lorsque Jean-Marie Messier déclara en décembre 2001 que l’« exception culturelle franco-française » était morte, remplacée désormais par la « diversité culturelle » dans un monde globalisé, cela créa aussitôt un séisme politique et médiatique. Sur ce point à nouveau, il était difficile de distinguer la provenance sur l’échiquier politique des critiques qui fusèrent de tous bords, tant elles étaient unanimes. De Jacques Toubon à Catherine Tasca, en passant par Noël Mamère, Jean-Pierre Chevènement et Bruno Mégret, tous les partis politiques (à l’exception, encore une fois, de Démocratie libérale) y allèrent de leur attaque contre le patron de la multinationale Vivendi.

La dilution de la France dans la mondialisation est donc un sujet particulièrement sensible politiquement, même s’il ne donne pas lieu à des oppositions fondamentales entre les grands partis, mais plutôt à une surenchère de critiques. Nous espérons, avec ce livre, analyser comment la France et ses hommes politiques agissent pour relever ce double défi de la mondialisation : le défi lancé à la France de s’adapter pour ne pas être à la traîne et le défi lancé par la France au reste du monde de façonner un modèle de mondialisation différent de celui exporté par les États-Unis.

Le projet de ce livre est né de la conférence « France in Europe, Europe in France », qui s’est tenue à l’université Harvard en décembre 1999, la même semaine que le sommet désormais célèbre de l’OMC à Seattle. Philip Gordon, chercheur américain qui venait d’être nommé directeur du nouveau Brookings Institution Center on the United States and France (CUSF), intervenait sur la recherche par la France d’un nouveau rôle politique à jouer à l’heure de la mondialisation. Il mettait également l’accent sur l’extraordinaire adaptation du monde des affaires français, qu’il avait eu l’occasion d’observer pendant les années où il avait été professeur associé à l’INSEAD. Sophie Meunier, politologue française spécialiste de politique commerciale européenne à l’université de Princeton, intervenait sur l’importance grandissante du mouvement antimondialisation en France (symbolisé par José Bové et le démontage du McDonald’s de Millau en août 1999). Elle examinait les raisons pour lesquelles la France résistait apparemment davantage au phénomène que ses partenaires européens. En comparant leurs notes, Gordon et Meunier découvrirent que le pays, semblait-il, s’opposait à la mondialisation bruyamment en même temps qu’il s’y adaptait discrèrement. Ils décidèrent d’étudier de plus près ce paradoxe apparent dans cet ouvrage, paru initialement aux États-Unis en décembre 2001 aux presses de la Brookings Institution, célèbre « think tank » basé dans la capitale américaine.

La plupart des écrits qui traitent de la France et la mondialisation sont extrêmement polémiques. Ou bien ils adoptent une position idéologique carrément hostile à la mondialisation, ou bien ils prétendent à tort que la France a complètement échoué à s’adapter. Dans ce livre, nous nous efforçons d’éviter ce genre de polémique, pour essayer de porter un regard analytique, nuancé et minutieux sur le défi que la mondialisation représente pour la France, et sur la réponse qui lui est apportée. Le Nouveau Défi Français s’adresse donc à ceux qui s’intéressent non seulement à l’évolution actuelle du paysage économique et politique français, mais plus généralement à la façon dont les sociétés industrialisées avancées sont en mesure de faire face à ce qu’on peut qualifier de premier défi social, politique et économique du XXIe siècle.

Nous tenons ici à remercier un certain nombre de personnes qui ont relu et commenté le manuscrit, en totalité ou en partie, aux différents stades de sa rédaction : Suzanne Berger, Alain Beuve-Méry, Antony Blinken, Frédéric Bozo, Laurent Burin des Roziers, Richard Danzig, Julius (Bill) Friend, Ellen Frost, Marion Fourcade-Gourinchas, David Gordon, Peter Hall, Stanley Hoffmann, Richard Kuisel, Michèle Lamont, Nicholas Lardy, Marc Leland, Dan Leeds, James Lindsay, James Lowenstein, Patrick Messerlin, Bernard Meunier, Paule Meunier, Jacques Mistral, Pascal Riché, Simon Serfaty, Jeremy Shapiro, James Steinberg, Gunnar Trumbull, Justin Vaïsse et Dan Wicks. Nous tenons à exprimer notre reconnaissance à Bridget Alway pour son aide de premier ordre dans les recherches, des stock-options au cinéma, ainsi qu’aux stagiaires du CUSF, Lindsay Martin, Sean Kellman, Josie Gabel et Julia Blau. Tous nos remerciements aussi à nos traductrices, Sylvette Gleize et Sylvie Kleiman-Lafon, pour leur promptitude et leur grande compétence. Nous tenons également à remercier le German Marshall Fund of the United States pour le soutien financier qu’il a apporté au projet.

Enfin et surtout, nous voulons exprimer un grand merci à nos familles respectives pour leur soutien, leur indulgence et leur chaleureuse présence : Rachel, Noah, Benjamin et Dinah Gordon ; Yacine, Idir et Ines Ait-Sahalia. C’est à eux, produits vivants de la mondialisation, que nous souhaitons dédicacer ce livre.









  


  CHAPITRE PREMIER


  Un défi pour la France


  

    


  


  

    En août 1999, un éleveur de brebis de quarante-six ans, José Bové, est arrêté pour avoir organisé le « démontage » d’un restaurant McDonald’s en construction à Millau, dans l’Aveyron. Il agit, dit-il, pour protester contre les sanctions commerciales imposées par les États-Unis sur des produits européens (le fromage français, en particulier) et les progrès incontrôlés de la mondialisation des échanges. En s’attaquant à McDonald’s, Bové s’en prend au symbole de la mondialisation d’inspiration américaine perçu comme une menace pour l’identité française et ses traditions culinaires. Quelques mois plus tard, en novembre, Bové accroît sa célébrité en faisant entrer d’énormes meules de roquefort à Seattle, où il s’oppose avec d’autres meneurs de l’antimondialisation au sommet de l’Organisation mondiale du commerce.


    La croisade de Bové touche une corde sensible en France. Il devient dans l’instant une vedette médiatique. On le compare à Astérix qui, de son minuscule village en Gaule, conduit la résistance contre l’occupant romain1. Mêlant culture et agriculture, commerce et identité, résistance à l’hégémonie américaine et tradition française de rébellion, Bové représente une France qui se sent menacée. Les sondages d’opinion témoignent de la popularité de son message. Dans une série d’enquêtes, 72 % des interrogés se disent « méfiants » de la mondialisation, 65 % la perçoivent comme une cause directe de l’aggravation des inégalités sociales, 56 % pensent qu’elle menace l’identité française et 55 % qu’elle met en danger les entreprises et les emplois français2. Dans un sondage réalisé en juin 2000, à l’époque de son premier procès, 45 % des personnes déclaraient « soutenir » José Bové ou « avoir de la sympathie » pour lui (4 % seulement lui étant « opposées » ou « hostiles ») et 51 % se disaient en accord avec ses positions sur la mondialisation économique et financière (contre 28 % en désaccord)3. Une forte majorité (respectivement 75 % et 65 %) l’approuvait dans la défense des petites exploitations agricoles et le refus de la « malbouffe4 ».


    Les facéties de Bové et son indéniable aptitude à capter l’attention des médias du monde entier (en tirant lui-même parti de la mondialisation…) ont contribué à instaurer un débat, en France et ailleurs, sur les avantages et les inconvénients d’un monde dans lequel les flux commerciaux, humains, culturels et technologiques sont plus rapides et fréquents que jamais auparavant. En France, le phénomène a en fait commencé au début des années 1990 par un débat sur l’intégration européenne (qui, elle aussi, entraînait des mouvements croissants de capitaux, de biens et de personnes). Dès la fin de la décennie, la mondialisation est cependant devenue un sujet de discussion omniprésent — attisé par l’annonce très médiatisée d’un certain nombre de fermetures d’usines de multinationales installées en France ; par le débat sur les nouvelles technologies comme Internet et les nouvelles sciences comme la biotechnologie ; par les réglementations de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) qui permettent d’imposer des sanctions sur des produits traditionnels français comme le roquefort ou le foie gras ; et par les épidémies de la « vache folle » et de la fièvre aphteuse qui ont vu le jour au Royaume-Uni. Les rayons des librairies françaises se sont, ces dernières années, couverts de titres (le plus souvent critiques) sur ce sujet, parmi lesquels les best-sellers de Viviane Forrester, L’Horreur économique (qui s’est vendu à 350 000 exemplaires en France) et Une étrange dictature, ainsi que l’ouvrage de José Bové et François Dufour, Le monde n’est pas une marchandise5. La télévision française diffuse régulièrement des émissions intitulées « Mondialisation : la contre-attaque », « L’Autre Mondialisation », ou « La Mondialisation : oui ou non6 ? » Le Monde a publié 3 500 articles y faisant référence au cours des années 1999-2000 (contre 1 067 pour le New York Times durant la même période). Enfin, le président Jacques Chirac a prononcé pas moins de 163 discours sur la mondialisation depuis le début de son mandat en 19957. Le nombre de fois où il a été fait mention de la France et de la mondialisation dans la presse européenne a également augmenté de façon exponentielle depuis les années 1990, passant de 1 en 1990 à 16 en 1995, 384 en 1999, et 451 en 20008. Une longue liste d’intellectuels, d’hommes politiques et de groupes d’intérêt français se sont joints au débat national sur les conséquences de la mondialisation, de l’uniformisation culturelle et de l’américanisation, ce qui a obligé à mettre la question officiellement à l’ordre du jour et a modelé l’image de la France un peu partout dans le monde9.


    Rien d’étonnant que, dans un pays où l’on attend traditionnellement de l’État à la fois conseil et protection, les hommes politiques se soient sentis dans l’obligation de faire figurer la mondialisation dans leur programme et leurs déclarations. Alors que seuls les partis extrémistes réclament l’arrêt du processus, les représentants du courant dominant, à droite comme à gauche, se prononcent en faveur de mesures visant à réguler et à tempérer certains des effets pervers du phénomène. Lionel Jospin aussi bien que Jacques Chirac insistent souvent, l’un et l’autre, sur l’importance d’une alternative à la déréglementation du marché des biens, de l’argent et du travail, et exigent davantage de « règles » afin de maîtriser la mondialisation. Car même s’il continue de libéraliser et de privatiser de larges pans de l’économie française (ou peut-être pour se protéger politiquement parce qu’il le fait), Jospin n’a pas abandonné le discours traditionnel de son parti sur la nécessité de « maîtriser les forces du marché, et [de] combattre les excès du libéralisme » tout en dénonçant « les dangers d’une mondialisation débridée mue par un capitalisme sauvage10 ». Quant à Chirac, bien que de droite, il a en fait été élu en 1995 sur un programme qui souligne le rôle de l’État dans la protection sociale et l’aide aux plus démunis au sein de la société (la fameuse « fracture sociale »). Ainsi, lui aussi met en garde contre des marchés sans contrôle. Il a déploré les sacrifices que les travailleurs français devaient consentir « pour sauvegarder les bénéfices d’investissements des veuves écossaises et des retraités californiens11 ». Chirac est aussi un partisan convaincu des accords internationaux dans la gestion des conséquences géopolitiques de la mondialisation. Il insiste sur la nécessité de préserver le rôle unique de la France dans un monde dominé par les grands champions de la mondialisation que sont les États-Unis12. Enfin, pratiquement tous les dirigeants français sont d’accord sur l’intérêt qu’il y a à prendre des mesures pour protéger la diversité culturelle face aux risques d’uniformisation que crée la mondialisation. « Nous ne pouvons accepter ni un monde politiquement unipolaire, ni un monde culturellement uniforme, ni l’unilatéralisme de la seule hyperpuissance », a clairement fait savoir le ministre des Affaires étrangères Hubert Védrine13.


    Le phénomène Bové, de même que les chiffres des sondages, le discours politique et les débats dans les médias semblent indiquer qu’aujourd’hui la France réagit avec violence à la mondialisation, et qu’elle est même en train de prendre la tête d’un mouvement international grandissant qui cherche à ralentir ou à contenir le phénomène14. Dans une certaine mesure, ceci est vrai : les Français sont effectivement inquiets des conséquences de la mondialisation sur la société, l’économie et la culture, et réceptifs aux propositions qui tendent à la réglementer.


    Mais ce n’est là qu’une partie de la réalité. Car ce phénomène qui engendre tant d’anxiété chez les Français est en train de transformer profondément l’économie, la société et le système politique du pays, souvent dans un sens très positif. Et le paradoxe apparent sur quoi repose ce livre est que, si la France résiste (parfois bruyamment) à la mondialisation, elle s’y adapte aussi (discrètement, et bien mieux que beaucoup ne le croient).


    Le meilleur exemple de l’adaptation du pays est celui de l’économie. La nature de l’économie française a radicalement changé en vingt ans, et tout particulièrement ces dernières années. Rompant avec son passé mercantiliste et dirigiste, la France s’est, dès 1980, convertie à la libéralisation des marchés — une conséquence indirecte inévitable de l’intégration européenne, de la mondialisation, en même temps que l’aboutissement d’efforts délibérés des responsables politiques. Ainsi l’État français était-il propriétaire de vastes secteurs de l’économie afin d’éviter, notamment, leur contrôle par l’étranger. Cependant une coalition gouvernementale de gauche sous la houlette des socialistes procède aujourd’hui à la privatisation, ce qui permet à des sociétés étrangères d’acquérir des parts importantes, voire majoritaires, dans des sociétés qui appartenaient autrefois au secteur public. Lionel Jospin peut bien parler par euphémisme de « participation du secteur privé » ou « ouverture du capital », le fait est que son gouvernement a vendu plus de biens de l’État que les six précédents gouvernements réunis. L’annonce par Jean-Claude Gayssot, ministre communiste des transports, de la cession partielle d’Air France en février 1998 en dit long sur le changement. Alors qu’il y a quinze ans la part internationale dans les compagnies françaises n’était que de 10 % environ, plus de 40 % des actions à la Bourse de Paris sont aujourd’hui détenues par l’étranger, qui est propriétaire de plus de la moitié de sociétés françaises clés comme la Société générale, Alcatel ou Suez15. La part des échanges — exportations plus importations — dans le PIB (produit intérieur brut) français est passée d’à peine 24,9 % en 1962 au chiffre record de 49,4 % en 1997, soit autant que le taux allemand (49 %) et deux fois celui des États-Unis (25 %) ou du Japon (21 %)16.


    L’importance de la mondialisation dans l’économie française est encore plus frappante lorsqu’on observe la façon dont certaines entreprises de l’Hexagone saisissent les occasions qui se présentent au niveau international, le plus souvent lors d’une vague de fusions et d’acquisitions sur lesquelles l’État, jadis tout-puissant, a eu peu d’influence. Prenons simplement cet exemple marquant : le jour même de juin 2000 où Publicis France rachetait la célèbre agence britannique de publicité Saatchi and Saatchi, Vivendi réalisait le rachat pour 34 milliards de dollars de la société canadienne de vins et spiritueux Seagram, également propriétaire des studios Universal et des disques Polygram aux États-Unis. L’idée qu’une major d’Hollywood soit la propriété de Vivendi, simple compagnie française des eaux au départ, est peut-être un symbole aussi important de la nouvelle adaptation de la France à la mondialisation que le sont Bové et son roquefort. Beaucoup de grandes sociétés de l’Hexagone, comme Michelin, Alcatel ou Axa, réalisent plus des trois quarts de leurs profits à l’étranger17.


    D’ailleurs, l’adaptation de la France à l’économie mondialisée est finalement payante en termes de performances. L’économie française progresse depuis 1993 — et de presque 3 % en moyenne depuis quatre ans. Ce résultat est le meilleur obtenu par une grande nation européenne, et par la France en plus de dix ans18. Le déficit budgétaire a chuté à moins de 2 %, ce qui a permis de réduire le rapport entre dettes et PNB, qui est inférieur à 60 %, et d’abaisser les taux d’intérêt sur le court et le long terme à respectivement 2,9 % et 4,6 % — des taux historiquement bas19. Le marché des capitaux, stimulé par l’afflux de capitaux en provenance de l’étranger, a augmenté de 51 % en 1999 et s’est maintenu en 2000 quand presque toutes les autres grandes Bourses européennes et nord-américaines dégringolaient20. La balance commerciale a été excédentaire sur cinq des six dernières années (sauf en 2000, où le prix de l’énergie a augmenté), et l’inflation est pratiquement inexistante. Plus important peut-être, le taux de chômage — plaie de l’économie française depuis près de trente ans — a été ramené à moins de 10 % pour la première fois en dix ans, avec la création de plus de 500 000 emplois en 2000, un gain record en pourcentage depuis 1970, et le chiffre le plus haut jamais atteint en une année21. La France a ainsi abordé le nouveau siècle dans la position économique la plus avantageuse depuis plus de trente ans22.


    

      Une définition de la mondialisation


      Qu’entend-t-on exactement par « mondialisation » ? Quel sens les Français donnent-ils à ce terme ? Dans ce livre, la mondialisation se définit par la rapidité, la facilité et l’ampleur avec lesquelles les capitaux, les biens, les services, les technologies, les personnes, les cultures, l’information et les idées franchissent aujourd’hui les frontières. Certains se sont demandé si tout cela était vraiment une nouveauté, et ils ont eu raison de faire observer que la planète « rétrécit » depuis des siècles. On a déjà vu — des années 1880 à 1910, par exemple — s’accroître les échanges internationaux, que ce soit des personnes ou de l’économie23. Mais l’accélération du phénomène en vingt ans, et surtout depuis le début des années 1990, est incontestable, de même que le sont les différences avec les époques antérieures de mondialisation.


      Comme le journaliste américain Thomas L. Friedman et bien d’autres l’ont signalé, si la part du commerce et des investissements dans le PNB peut ne pas être sensiblement supérieure à ce qu’elle a été à la fin du XIXe siècle pour certains pays, l’échelle, l’intensité, la rapidité, le volume et la portée géographique de la mondialisation dépassent de loin, à l’heure actuelle, tout ce qui a précédé24. La mondialisation, aujourd’hui, se mesure aux 1 500 milliards de dollars qui circulent quotidiennement dans le monde grâce aux moyens électroniques ; aux 1 000 milliards de dollars d’investissements étrangers directs qui ont été réalisés en 1999 ; aux 7 000 milliards de dollars des échanges internationaux annuels ; aux 720 milliards de dollars des fusions et acquisitions dans le monde en 1999 ; aux 63 000 sociétés transnationales et à leurs 690 000 filiales à l’étranger ; aux 3 millions de personnes qui franchissent chaque jour les frontières ; aux plus de 100 milliards de minutes de communications téléphoniques internationales en 2000 ; et aux 250 millions d’abonnés à Internet25. Toutes ces interactions lient le monde et ouvrent les sociétés et les économies aux influences étrangères comme jamais cela ne s’était produit.


      Cette ouverture, on le souligne souvent, est due en grande partie aux récents progrès technologiques26. Résultat : le coût des déplacements et des transports par air, mer ou terre, celui des communications et des échanges financiers ont partout chuté, de façon parfois spectaculaire. Mais il est important de se rappeler que la mondialisation est aussi le fait d’un changement des mentalités, et donc des politiques. Il y a seulement vingt ans, une grande partie du monde — l’Union soviétique, toute l’Europe de l’Est, la Chine, l’Inde, l’Asie du Sud-Est, l’Afrique, le Proche-Orient et la plupart des pays d’Amérique latine — était presque entièrement coupée de l’économie mondiale, ou du moins extrêmement réticente à ouvrir ses frontières à la circulation des produits, des capitaux et de l’information. Même en Europe occidentale, tous les gouvernements n’étaient pas alors convaincus des bénéfices du libre-échange, des flux de capitaux et d’investissements. Aujourd’hui, cependant, si les points de vue continuent de diverger sur la meilleure façon de pratiquer le capitalisme moderne, les esprits se sont remarquablement ouverts à l’international. Non seulement l’Union européenne a mis en place son marché unique et supprimé toute restriction aux mouvements de capitaux (auxquels ne s’opposent même plus les gouvernements de gauche), mais les dirigeants, dans des régions telles que la Chine, l’Asie du Sud-Est, l’Amérique latine, l’Europe de l’Est et la Russie, ont désormais compris que l’ouverture aux échanges et aux investissements étrangers est dans l’intérêt de leur pays. S’il n’y a aucune certitude que la tendance se prolonge éternellement — d’autres époques d’ouverture économique n’ont-elles pas pris fin ? —, il ne fait aucun doute que ce courant a déjà fait beaucoup de chemin et montre peu de signes d’essoufflement.


      Il est important de savoir que la « mondialisation » comporte en fait bien des aspects, distincts quoique liés, qui ne résultent pas des mêmes forces, ni ne progressent (ou ne régressent) au même rythme. Comme les universitaires américains Robert Keohane et Joseph Nye l’ont montré, la mondialisation présente des composantes économiques, militaires, environnementales, sociales, culturelles et politiques27. Ainsi notent-ils que la mondialisation économique a progressé de 1850 à 1914, mais qu’elle a reculé de 1914 à 194528. De même, les conséquences de ses divers aspects peuvent varier considérablement entre elles : la mondialisation économique pourrait contraindre des industries autrefois protégées à jouer le jeu de la concurrence, ou modifier la rentabilité respective du travail et des capitaux ; la mondialisation de l’information (via Internet, par exemple), empêcher la mainmise de gouvernements autoritaires ; la mondialisation militaire (la capacité croissante à envoyer des forces et à exercer partout un pouvoir de l’armée), accentuer l’influence des États-Unis dans le monde ; enfin, la mondialisation de l’environnement pourrait rendre la population d’un pays plus vulnérable aux maladies, à la pollution ou à d’autres problèmes environnementaux nés hors de ses frontières.


      Dans les prochains chapitres, nous essayons de bien garder en tête ces distinctions et de préciser, chaque fois, de quels aspects de ce phénomène d’envergure il est question dans le débat. Parallèlement, surtout s’agissant des réactions françaises, il faut savoir que la plupart des observateurs ne font pas la distinction entre les divers éléments de la mondialisation, et la considèrent comme un phénomène unitaire qu’il n’est pas concevable d’accepter ou de rejeter partiellement. Ces éléments se mêlent, en fait, souvent. Ainsi nous efforçons-nous de trouver l’équilibre entre la nécessité de débrouiller un phénomène complexe et celui de l’appréhender comme un ensemble de manifestations étroitement liées entre elles, dont on ne peut débattre séparément.


      Enfin, il est impossible de traiter de la façon dont la mondialisation touche la France et dont les Français y réagissent sans parler de l’amalgame qui s’opère souvent dans ce pays entre « mondialisation » et « américanisation ». Il existe, certes, bien des aspects, bons et mauvais, par lesquels la mondialisation se manifeste en France — les sushis, la « télé-réalité », les produits manufacturés à bas prix, les maladies de la vache folle et de la fièvre aphteuse, les magasins Zara et H & M, ou les investissements étrangers directs en Europe, pour n’en citer que quelques-uns qui n’ont rien à voir avec les États-Unis. Le rapprochement est, en ce sens, extrêmement trompeur. Il est cependant vrai également que la mondialisation se présente souvent sous sa forme américaine en raison du rôle que joue la langue anglaise dans le domaine de la culture et des affaires, de la taille de l’économie des États-Unis et de la part importante qu’elle prend dans les échanges et les investissements internationaux, de l’aisance avec laquelle les Américains pratiquent l’économie libérale liée à la mondialisation, et enfin de la capacité militaire unique des États-Unis et de son influence diplomatique à l’étranger. C’est l’une des raisons pour lesquelles la mondialisation pose des problèmes particuliers à la France, qui a longtemps rivalisé d’influence avec les États-Unis et qui, comme eux, s’est toujours considérée comme une sorte de modèle pour le reste du monde. Ce sont là des facteurs importants à avoir à l’esprit lorsqu’on juge de la réaction française à la mondialisation.


    


    

    

      Un défi particulier pour la France


      La France est loin d’être le seul pays pour lequel la mondialisation pose un problème à la fois politique et d’opinion publique. Depuis notamment le fiasco du sommet de l’OMC à Seattle (suivi d’autres manifestations d’opposition, comme lors de la rencontre en janvier 2000 du Forum de l’économie mondiale de Davos, en Suisse), organisations de consommateurs, militants de l’environnement et défenseurs des droits de l’homme un peu partout dans le monde ont attiré l’attention sur les dangers d’une mondialisation incontrôlée — en raison de la nature non démocratique du commerce, de l’échec du libre-échange dans le domaine du social, des risques réels d’une dégradation de l’environnement. Des États-Unis au Japon, du Brésil à l’Inde, de vastes pans de l’opinion publique et certains dirigeants de gouvernements clés remettent aujourd’hui sérieusement en cause les conséquences de la mondialisation et réfléchissent aux moyens de la maîtriser.


      Si elle constitue, à l’heure actuelle, un problème qui se pose partout, la mondialisation représente cependant pour la France un défi particulier, et cela pour plusieurs raisons. D’abord, elle menace directement la tradition politique et économique étatiste du pays, en raison de l’abandon qu’elle implique du contrôle de l’État sur l’économie — et donc sur la société. L’économie française a beaucoup évolué en vingt ans, elle s’est éloignée du dirigisme, mais le processus a été lent et douloureux, et il est loin d’être achevé. Les Français possèdent encore un des secteurs publics les plus importants d’Europe et s’en remettent toujours à l’État, plutôt qu’au marché, pour assurer leur bien-être. En dépit des efforts immenses de ces dernières années visant à réduire le rôle de l’État dans l’économie, les dépenses du gouvernement continuent à représenter 54 % du PNB, un record historique et un chiffre beaucoup plus élevé que celui de la plupart des pays industrialisés. Près de 25 % des travailleurs sont rémunérés par l’État (contre une moyenne de 17 % dans la zone euro et de 15 % aux États-Unis)29. Tout cela rend particulièrement difficile pour les Français d’accepter que leur destin économique, social et culturel soit de moins en moins entre les mains de Paris et de plus en plus dans celles du reste du monde. Cela permet aussi d’expliquer un autre phénomène, à savoir que la France est, en fait, en train de s’adapter à l’économie mondialisée beaucoup mieux que ne sont prêts à l’admettre ses dirigeants — qui sont tenus d’entretenir l’idée que l’État français garde le contrôle.


      La deuxième raison pour laquelle la mondialisation est si difficile pour la France est que les Français sont extrêmement attachés à leur culture et à leur identité, et que beaucoup ont le sentiment que celles-ci sont aujourd’hui menacées par une mondialisation qu’ils assimilent à une américanisation. C’est là, bien entendu, un thème ancien, remontant à l’entre-deux-guerres, quand des auteurs français ont commencé à critiquer la culture de masse des États-Unis, son conformisme, et l’accent mis sur les richesses matérielles. Ce thème est réapparu avec force dans la période de l’après-guerre au cours de laquelle le rôle des Américains s’est accru en Europe et où les Français, à droite comme à gauche, se sont plaints de la « coca-colonisation » et du « défi américain », titre d’un best-seller sur la suprématie des entreprises américaines en Europe30. Le thème a réapparu et a acquis une acuité particulière aujourd’hui avec la progression des nouvelles technologies et de l’idéologie du libre-échange qui ont contribué à rendre les sociétés plus sensibles que jamais aux influences culturelles étrangères, notamment à celle des États-Unis. Les progrès d’Internet et des technologies de la communication ; la libéralisation des échanges des produits agricoles, de la propriété intellectuelle et des services ; ainsi que le rôle dominant des États-Unis (et donc de la langue anglaise) dans le monde des affaires au niveau international ; tout concourt à ce que les Français craignent pour leurs traditions culturelles, linguistiques et culinaires — en bref, pour leur identité nationale — dans un monde qui se globalise. Ce n’est pas un hasard si José Bové, avec son sens de la publicité, a choisi McDonald’s comme cible de sa contestation.


      Troisièmement, la mondialisation menace certains des principes et des valeurs parmi les plus fondamentaux sur lesquels repose la République française. Alors que celle-ci s’appuie, en théorie, sur la rationalité — l’État éclairé œuvrant à l’amélioration du destin collectif du peuple français —, la mondialisation est sans conteste un processus brouillon et désordonné qui interfère avec la capacité de l’État à jouer son rôle. Les États-Unis, qui sont fiers de leur tradition d’individualisme et dont la population montre beaucoup de réserve à l’égard des pouvoirs publics, se complaisent dans ce chaos et ne voient pas d’inconvénient à ce que se côtoient les fortes inégalités que crée la mondialisation. Mais la France a du mal à accepter cette remise en cause des idées d’« égalité » et de « fraternité » qui, pour un peuple qui a connu son lot de divisions au cours des siècles, représentent plus qu’une simple devise31.


      La quatrième raison pour laquelle la mondialisation constitue en France un défi particulier est qu’elle est perçue comme une menace pour l’importance et la place dans le monde d’une nation qui s’est longtemps enorgueillie de sa prééminence internationale. Alors que des pays d’Europe plus petits renonçaient à la géopolitique planétaire après la Seconde Guerre mondiale (et que de plus grands, comme la Grande-Bretagne, estimaient mieux préserver leur rôle international en œuvrant étroitement avec les États-Unis), la France n’a jamais renoncé à sa politique de prestige dans le monde32. Mais la mondialisation menace ce prestige en renforçant la domination du pays qui la gêne le plus dans sa quête d’une influence diplomatique : les États-Unis. On ne s’étonnera pas que, dans un sondage d’opinion européen, à la question « qu’est-ce que le mot mondialisation évoque d’abord pour vous ? », la réponse ait été en France, pour 25 % des personnes interrogées, « la domination des États-Unis » — contre seulement 8 % en Italie, 6 % en Grande-Bretagne et à peine 3 % en Allemagne33. Dans la mesure où elle représente pour les Français l’abandon aux États-Unis du leadership mondial — ou même une limitation du rôle diplomatique traditionnel de leur pays en laissant plus de pouvoir aux organisations internationales comme l’Union européenne ou les Nations unies —, la mondialisation est particulièrement difficile à accepter.


      Enfin, il est sans doute juste de noter que beaucoup de Français résistent à la mondialisation parce qu’ils peuvent se le permettre. Les Britanniques de la fin des années 1970, et à un moindre degré les Américains du début des années 1980, étaient en phase avec le néo-libéralisme économique (en témoignent l’élection de Margaret Thatcher et celle de Ronald Reagan) non seulement du fait de leurs traditions politiques libérales, mais à cause également du sentiment qui était le leur d’une dégradation de la situation économique telle que des changements de fond s’imposaient. Les Français, en revanche, malgré tous leurs problèmes d’inflation, et surtout de chômage, n’ont jamais été à ce point mécontents de leur relative dépendance de l’État qu’ils aient voulu y renoncer, et les raisons qui auraient pu les y pousser se sont encore réduites avec la réussite économique de ces dernières années. Comme Dominique Moïsi, directeur adjoint de l’Institut français des relations internationales (IFRI), le disait en 1998 : « Le combat de la France contre la mondialisation est compliqué par la qualité de vie de ses citoyens. La plupart des Français sentent qu’ils ont ici peu à gagner et beaucoup à perdre — l’espace et la belle diversité de leur pays, la qualité de leur cuisine et de leurs vins, le respect enfin de la tradition. Pourquoi prendre le risque de perdre ces plaisirs uniques pour une concurrence incertaine dans un monde globalisé ? La tentation de beaucoup de Français est de se retirer dans la bulle protectrice de la belle vie34. »


      Hubert Védrine a résumé le défi que représente la mondialisation pour la France en admettant franchement (mais par euphémisme) que « la globalisation ne sert pas automatiquement la France ». Ceci, explique-t-il, parce qu’elle « se développe sur des bases qui ne correspondent ni à sa tradition ni à sa culture », parmi lesquels l’économie de marché, la défiance à l’égard de l’État, le droit coutumier, la langue anglaise, l’individualisme qui est incompatible avec la tradition républicaine, et le renforcement du rôle des États-Unis. « Il faut que la France, conclut-il, déploie un exceptionnel effort d’adaptation35. »


      Cet ouvrage traite de cette volonté de s’adapter et de ses conséquences. Nous analysons l’impact qu’a la mondialisation sur l’économie de la France, sur son identité culturelle, sa politique intérieure et ses relations internationales, et concluons en jugeant de la réponse du pays à ce défi que représente la mondialisation — de ses efforts pour la gérer et la maîtriser.


      Le chapitre 2 étudie la transformation structurelle de l’économie française, à laquelle ont conduit d’abord une libéralisation au sein de l’Union européenne et plus récemment la mondialisation. Nous expliquons les racines dirigistes* de la politique économique française et montrons comment cette politique a considérablement changé depuis que François Mitterrand a finalement accepté les contraintes du marché mondial en 1983. En examinant un grand nombre de mesures diverses qui rendent possibles la mondialisation et la libéralisation de l’économie — privatisation, mise en valeur de la Bourse, mondialisation de l’industrie, ouverture économique et politique des échanges, politique monétaire et des taux de change, imposition, réglementation du travail et intégration de la technologie —, nous concluons que l’adaptation de l’économie française à la mondialisation est allée très loin et qu’elle a été en grande partie une réussite, même si les dirigeants français préfèrent minimiser l’importance de ces changements parce que l’opinion publique reste peu convaincue par le libéralisme et favorable à un État fort. C’est ce que nous appelons « l’adaptation furtive » à la mondialisation.


      Si les Français sont en train d’accepter (avec réticence) les aspects économiques de la mondialisation, ils nourrissent de réelles inquiétudes sur ses conséquences pour leur culture et leur identité. Le chapitre 3 examine les rapports entre commerce, culture et identité, et explique pourquoi la mondialisation a rendu inséparables ces trois éléments. Nous prétendons que le lien entre commerce, culture et identité est devenu plus explicite qu’il ne le fut au cours des précédentes décennies, quand le commerce des biens « courants » était clairement distinct de celui des biens « culturels », et montrons pourquoi la France est particulièrement réceptive aux arguments en faveur de la défense de ses traditions culturelles, linguistiques et culinaires. Les craintes françaises pour cet héritage culturel remarquable sont cependant exagérées, et bien des méthodes choisies pour le préserver, inutiles et contreproductives. La France a une culture forte et attrayante qui ne disparaîtra pas. Au contraire, si la mondialisation « menace » en partie la culture française, elle offre aussi des opportunités nouvelles de la faire rayonner dans le monde.


      Le chapitre 4 traite de la façon dont la mondialisation remodèle la politique intérieure française. Nous examinons en particulier comment la mondialisation contribue à restructurer l’échiquier politique et brouille les frontières classiques entre la droite et la gauche. Nous estimons que, si la mondialisation a peu de chances de déboucher sur la création de nouveaux partis ou de nouvelles démarcations entre les partis existants, elle exerce néanmoins une action informelle importante en imposant de nouvelles lignes de partage, avec souvent pour résultat un rapprochement des extrêmes par rapport à leurs alliés plus traditionnels. Les sympathies de l’ancien ministre de l’Intérieur, Charles Pasqua, conservateur pur et dur, pour la campagne antimondialisation du militant gauchiste Bové en est un exemple. Nous nous penchons également sur l’ensemble des positions qui se font jour dans l’opinion publique et sur l’attitude des politiques face à la mondialisation, et nous étudions l’impact du mouvement antimondialisation sur les partis traditionnels et leurs programmes. Nous montrons comment des dirigeants comme Jospin, qui font beaucoup pour que la France s’adapte, n’ont pas toute liberté de l’admettre, en raison du mouvement antimondialisation et de l’attachement de l’opinion publique française dans son ensemble au concept d’un État fort.


      Le chapitre 5 étudie les efforts de la France pour « maîtriser » la mondialisation, et les conséquences possibles de la position française pour le reste du monde. Nous montrons comment la France se sert d’une multitude d’instruments — maintien d’un État-providence, construction d’une Europe forte, politique commerciale, réforme financière internationale et politique étrangère — pour adoucir les angles de la mondialisation. Le défi français consiste ainsi à préserver l’identité, l’héritage et les caractères distincts du pays, tout en allant de l’avant et en opérant l’adaptation nécessaire aux exigences d’une économie nouvelle et d’un monde interdépendant.
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